
 

 

 

 

 

Date : 20080623 

Dossier : IMM-2859-07 

Référence : 2008 CF 784 

Ottawa (Ontario), le 23 juin 2008 

En présence de monsieur le juge Phelan 
 
 
ENTRE : 

NEZAMOODEEN ALI 

demandeur 
et 
 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION 
 

défendeur 
 

MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT 
 

I. INTRODUCTION 

[1] Le refus de délivrer un permis de séjour temporaire (le PST) dans le cadre de circonstances 

de façon générale peu favorables doit être annulé en raison d’une erreur dans la décision. Le 

demandeur a un casier judiciaire chargé, il a un comportement conjugal douteux, et presque rien 

d’autre ne permet de penser que les droits en equity penchent en sa faveur. Cependant, il a un enfant 
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mineur au Canada dont l’existence et l’intérêt n’ont pas été pris en compte par l’agent 

d’immigration. 

 

II. CONTEXTE 

[2] M. Ali est un citoyen guyanien qui habite au Canada depuis 20 ans. Il a passé les dix 

dernières années à tenter de [TRADUCTION] « régulariser » son statut de citoyen. Mme Ali, l’épouse 

du demandeur, est maintenant une citoyenne canadienne en raison d’un bref mariage à un Canadien 

durant l’intervalle entre son premier mariage et la reprise subséquente de sa relation avec M. Ali. Le 

couple a trois enfants, dont un enfant qui était mineur au moment de la décision. 

 

[3] M. Ali a un casier judiciaire chargé – certaines des infractions y figurant sont des infractions 

de conduite avec facultés affaiblies, alors que les autres sont des infractions de fraude de plus 

de 1 000 $, de conduite avec un permis suspendu, et d’entrave au travail d’un policier. M. Ali a 

indiqué que l’alcoolisme était la raison de ces infractions. 

 

[4] M. Ali est arrivé au Canada en 1997. Sa demande d’asile a été abandonnée et sa demande 

d’ERAR a été rejetée. Sa demande de résidence permanente parrainée par Mme Ali a été rejetée en 

raison de son casier judiciaire. 

 

[5] Un certain nombre de demandes présentées en vue de faire reporter le renvoi du demandeur 

ont été rejetées. Le demandeur a présenté sans succès plusieurs demandes de PST; le dernier rejet 

remonte au 29 juin 2007 et fait l’objet du présent contrôle judiciaire. 
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[6] Le 24 avril 2007, une agente subalterne a rédigé un rapport détaillé dans lequel elle a 

recommandé qu’un PST soit délivré au demandeur. Le rapport faisait état, entre autres facteurs, des 

liens familiaux et de la dépendance de l’enfant mineur envers son père. L’agente subalterne n’a pas 

appuyé sans réserve le demandeur, mais elle était prête à lui donner le bénéfice du doute. Elle 

croyait qu’il était un ancien alcoolique. Compte tenu du casier judiciaire du demandeur, l’agente 

subalterne aurait en principe rejeté sa demande de PST. Cependant, d’autres facteurs favorables ont 

appuyé sa recommandation pour la délivrance d’un PST. 

 

[7] La recommandation a été examinée par un agent principal (l’agent d’immigration), qui a 

conclu, après avoir tenu compte de la situation personnelle du demandeur, y compris de ses liens 

familiaux, que la présence de M. Ali au Canada exposerait les Canadiens à un risque non 

négligeable et que la nécessité de sa présence au Canada ne pouvait l’emporter sur ce risque. 

 

[8] Dans sa décision rejetant la demande de PST, l’agent d’immigration a décrit brièvement les 

liens familiaux de M. Ali et il a souligné que ses enfants étaient mariés et qu’ils n’habitaient plus 

chez lui. Il n’a pas été fait mention de l’enfant mineur ou de ses intérêts. 

 

III. ANALYSE 

[9] Les parties ont traité de la norme de contrôle applicable, y compris du thème qui revient 

souvent dans les arguments du ministère de la Justice, selon lequel l’arrêt 

Dunsmuir c. Nouveau Brunswick, 2008 CSC 9, inclut la norme de la décision manifestement 
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déraisonnable sous la rubrique de la « raisonnabilité ». Je n’ai pas à me pencher sur cette question 

en l’espèce, mais je conviens que la nature hautement discrétionnaire d’un PST et sa délivrance 

exceptionnelle signifient que la Cour devrait faire preuve d’une grande retenue, dans l’échelle de la 

« raisonnabilité », à l’égard du jugement rendu par l’agent. La nature discrétionnaire d’un PST est 

évidente à la lumière de l’article 24 de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, 

L.C. 2001, ch. 27, qui prévoit : 

24. (1) Devient résident 
temporaire l’étranger, dont 
l’agent estime qu’il est interdit 
de territoire ou ne se conforme 
pas à la présente loi, à qui il 
délivre, s’il estime que les 
circonstances le justifient, un 
permis de séjour temporaire — 
titre révocable en tout temps.  

 
 
 

 (2) L’étranger visé au 
paragraphe (1) à qui l’agent 
délivre hors du Canada un 
permis de séjour temporaire ne 
devient résident temporaire 
qu’après s’être soumis au 
contrôle à son arrivée au 
Canada.  
 
 (3) L’agent est tenu de se 
conformer aux instructions que 
le ministre peut donner pour 
l’application du 
paragraphe (1). 

24. (1) A foreign national 
who, in the opinion of an 
officer, is inadmissible or does 
not meet the requirements of 
this Act becomes a temporary 
resident if an officer is of the 
opinion that it is justified in 
the circumstances and issues a 
temporary resident permit, 
which may be cancelled at any 
time.  

 
 (2) A foreign national referred 
to in subsection (1) to whom 
an officer issues a temporary 
resident permit outside Canada 
does not become a temporary 
resident until they have been 
examined upon arrival in 
Canada.  
 
 (3) In applying subsection (1), 
the officer shall act in 
accordance with any 
instructions that the Minister 
may make. 

 

[10] Cependant, en l’espèce, l’agent d’immigration a soit simplement mal compris les faits 

pertinents ou il a omis de tenir compte d’éléments de preuve substantiels. Le Guide des politiques 



Page : 

 

5 

de CIC indique aux agents qu’ils doivent tenir compte des liens familiaux dans l’examen de la 

situation personnelle du demandeur.  

 

[11] L’agent d’immigration, même s’il n’est pas légalement tenu de suivre le Guide, a analysé la 

situation personnelle du demandeur, mais il n’a jamais traité de l’existence de l’enfant mineur. 

 

[12] L’article 24 exige de l’agent qu’il décide si « les circonstances » justifient la délivrance d’un 

PST. Cette expression doit vouloir dire les circonstances pertinentes. Compte tenu du Guide des 

politiques de CIC et de la propre analyse de l’agent d’immigration (ainsi que des observations faites 

par le demandeur), les liens familiaux, l’existence d’enfants et l’intérêt de ceux-ci étaient des 

circonstances pertinentes. La preuve relative à l’intérêt de l’enfant mineur était pertinente quant au 

dossier. 

 

[13] Par conséquent, l’agent d’immigration a commis une erreur de droit en omettant de tenir 

compte de l’enfant mineur, puisqu’il a omis de prendre en compte les « circonstances » particulières 

au demandeur. 

 

[14] Pour ce motif, et ce motif uniquement, la présente demande de contrôle judiciaire sera 

accueillie. 

 

[15] Le demandeur allègue que l’agent d’immigration n’a pas adéquatement tenu compte des 

efforts qu’il avait déployés en vue de se réadapter, et de son succès à cet égard. Je ne vois pas où il y 
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a eu une erreur sur ce point, encore moins une erreur justifiant que la Cour intervienne. Le dossier 

de réadaptation est mince et les réserves de l’agent d’immigration quant au risque auquel seraient 

exposés les Canadiens sont raisonnables. 

 

[16] Le demandeur soutient qu’il aurait dû se voir accorder une entrevue, puisqu’il existait des 

questions de crédibilité concernant sa réadaptation. Les réserves qu’avait l’agent d’immigration 

portaient plus directement sur le caractère suffisant de la preuve de la réadaptation que sur la 

crédibilité de l’argument du demandeur. 

 

[17] Le PST est délivré exceptionnellement et rien en soi dans le processus ne fait de la question 

du droit à une entrevue une question d’équité procédurale. Rien dans la présente affaire ne tend à 

indiquer que l’absence d’une entrevue a créé une injustice. En fait, le demandeur n’a même pas 

demandé d’entrevue; il a simplement indiqué qu’il était libre pour une entrevue si le ministère 

voulait lui poser des questions. 

 

[18] Toute erreur dans la création du dossier certifié n’a eu aucune incidence sur le présent 

contrôle judiciaire. La plainte du demandeur à cet égard n’est pas fondée. 

 

IV. CONCLUSION 

[19] Par conséquent, la présente demande de contrôle judiciaire est accueillie, la décision est 

annulée et l’affaire est renvoyée à un autre agent pour qu’il rende une nouvelle décision. Il n’y a 

aucune question à certifier. 
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JUGEMENT 

LA COUR STATUE que la présente demande de contrôle judiciaire est accueillie, que la 

décision est annulée et que l’affaire est renvoyée à un autre agent pour qu’il rende une nouvelle 

décision. 

 

 

 

« Michael L. Phelan » 
Juge 

 

 

 

 

Traduction certifiée conforme 

Isabelle D’Souza, LL.B., M.A.Trad. jur. 
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